Député  de  Vauclufe , 


Séance  du  2.4  brumaire. 


ES  CINQ -CENTS. 


me 


wi  Sur  le  projet  relatif  au  mode  de  révif  on  des  jugeinens 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  de  départemens 
fur  pièces  faujfes  ou  faux  témoignages. 


1 1.  eft  pénible  fans  doute  d*âvoir  à fe  défendre  d^iia 
fentiment  de  juftice  &z  d’bumanité  j mais  par- tour  où  la 
confcltution  a tracé  notre  devoir , nous  devons  le  remplir 
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aveuglément.  Aucune  confidéracion  ne  doit  en  diftraire 
un  repréfentariC  du  peuple.  La  conii<mce  de  fes  conci- 
toyens ne  l’appelle  pas  a la  défenfe  des  intérêts  de  quel- 
ques individus  , mais  à la  garantie  des  droits  de  la  fociété 
toute  entière , à la  défenie  de  ceux  de  la  génération 
aéluelle  Sc  des  générations  à naître.  L'une  Sc  l’autre 
repurent  fur  le  maintien  des  limites  que  la  conftitudon 
a prefcrir  à chaque  pouvoir,  Sc  fur  le  refpeét  dû  à l’infti- 
tiuion  des  jurés.  Cependant  la  pippolicion  qui  vous  eft 
faite  eft  une  véritable  infraélion  à la  conftitLition  ôc  une 
atteinte  formelle  a l’indépendance  des  jurés.  C’eft  ce  que 
je  vais  entreprendre  de  démontrer. 

En  effet  , la  première  dîfpofinon  de  Farticle  255  de  la 
conftitLuion  porte  textuellement  : Le  tribunal  de  caffation 
ne  peut  jamais  connoître  du  joni  des  affaires.  Je  vous  le 
demande  , repréfentans  du  peuple  ; le  légiflateur  conftituanc 
pouvoit-il  exprimer  plus  clairement  fa  volonté  , & con-  , 
damner  d’une  manière  plus  pofitive  la  propofition  qui 
vous  eft  faite  ? Il  pouvoir  auffi  prévoir  une  infinité  de  cas 
où  i’intervention  du  tribunal  de  caffation  , quant  au  fond , 
pouvoir  être  également  néceffaire  : il  s’y  eft  refufé.  Le 
tribunal  de  caftàtion  i’a  reconnu  , Ôc  dans  aucun  cas  vous 
ne  l’avez  vu  exercer  une  révifion  qui  l’eût  expofé  à la 
forfaiture.  Auftî  la  commiffion  , qui  vous  propofe  de  lui 
donner  cette  extenfion , ne  fe  plaint  point  de  ce  que  le 
tribunal  n’à  pas  rempli  tout  fon  devoir*  fi  elle  avoir  été 
en  droit  de  lui  faire  ce  reproche  , la  pronofition  eût  été 
inutile,  C’eft  donc  une  nouvelle  accribiuion  qu’elle  vous 
propofe  de  donner  au  tribunal  de  caffation  , ôc  l’attribution 
la  plus  inconftitatîonnelle.  Elle  vous  a déclaré  que  c’ëtoic 
une  lacune  dans  le  code  dés  délits  & des  peines  j que  la  juftice 
ne  permettoic  pas  de  iailîer  fubfift^r  : il  eû:  été  plus  vrai 
de  dire  que  Cette  lacune  exiftoit  dans  la  conftitution  j mais 
on  vous  auroït  auffi  rappelé  qu'il  ne  vous  apparteno'it  pas 
de  la  remplir. 
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Il  eft  encore  plus  vrai  de  dire  que  ce  n’eft  point  mêine 
une  lacune  dans  la  conilitLuion  que  Ton  vous  dénonce  >. 
c^ejl  la  révifion  de  l'article  ^55  que  Ton  vous  propofe , 
c'ejî  une  atteinte  formelle  quil  s' agit  de  porter  à l'acle 
conflit  utionnel, 

Repréfentans  du  peuple  , c’eft  par  nn  refpeél:  religieux 
pour  cet  a<fte  que  vous  coniacrerez  rexiftence  de  la  Ré^ 
publique  \ c’eft  fur  cette  bafe  facrée  que  repofeiit  votre 
exiftence  &:  celle  de  la  liberté.  Que  vos  concitoyens  ne 
puilTent  vous  accufer  d’avoir  donné  le  facrilége  exemple 
de  porter  la  main  fur  cette  arche  fainte  , dont  la  garde 
efl  confiée  à votre  fidélité  , & dont  vous  avez  juré  de 
remettre  le  dépôt  à vos  fucceffeurs.  L’humanité  & la  jufi:ice 
font  des  motifs  touchans  fans  douce  , & il  ed  difficile  d’/ 
réfifter  : mais  ne  croyez  pas  , repréfentans  du  peuple  , que 
je  veuille,  par  un  refpecl  minutieux  pour  la  conhiturion  , 
étouffer  leurs  accens  \ que  je  provoque  pour  elle  une  vé- 
nération fanatique  , dont  vous  ne  piaffe^  vous  rendre  compte* 
Jamais  le  motif  du  légiilateuc  conflituant  ne  Lit  plus  facile 
â faifîr  , & déjà  vous  y avez  reconnu,  comme  moi,  fon 
refped  inviolable  pour  l’inftitution  des  jurés  , le  palladium 
de  toutes  les  libertés. 

Vous  le  favez  , cette  précieufe  inftitution  ne  peut  exifter 
que  par  l’indépendance  la  plus  abfolue  , la  plus  entière,  dans 
toutes  fes  décffions  ; il  faut  que  le  juré  n’ait  à craindre  que 
l’opinion  & les  remords.  Cette  falutaire  inftîturion  participe^ 
fans  doute  aux  foibleffes  de  la  nature  ; c’eft  ffir  roue  dans 
les  commencemens  , dans  les  premières  années  qui  fuivent 
une  révolution  , qu’elle  peut  offrir  quelques  exemples  de 
partialité  : mais  quelle  eft  l’infticution  humaine  exempre 
de  défauts  ? La  liberté  peut  avoir  fon  fanatiflne  & fes 
erreurs-,  les^  préjugés  s’obftinent  fî  long- temps» à la  défenfe 
des  ufurpations  de  l’autel  5c  du  trône  , que  i’enrhouhafme 
de  l’homme  libre  n’eft  qu’un  poids  jeté  dans  la  balance 
politique. 
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L’cxiftence  du  jury  efi:  toute  entière  dans  l’exécution 
fcrupuieufe  de  fes  décifions,  ëc  le  refped:  qu’elles  exigent  ne  > 
fe  témoigne  pas  par  de  vains  raifonnemens  j toutes  les  lois 
doivent  en  garantir  l’inviolabilité.  Une  nation  ns  peut  avoir 
de  jurés  qu’à  ce  prix. 

Lorfqiis  la  liberté  a rendu  à la  France  cette  inflitution 
qui  honora  la  franchife  & la  vertu  de  nos  ancêtres , elle 
ne  s’efl  point  attendu  à obtenir  par  cette  voie,  des  juge- 
mens  qui  ne  tiendroient  jamais  des  foiblelTss  de  l’huma- 
nité j elle  a pu  compter  fur  des  méprifes  , elle  a pu  pré- 
voit même  des  abus  : mais  elle  a fenti  que  le  plus  grand 
malheur  qui  pût  frapper  la  jurifprudence  nouvelle  feroic 
de  foumettre  la  première  décijion  d’un  jury  à une  fécondé  ^ 
que  rien  ne  lui  garantiroic  plus  exempte  d’erreurs  c]ue  la 
première,  ^ 

Telle  efl  la  confequence  funf41:e  de  toute  propofition  qui 
attaque  5 quant  au  fond  , la  décifion  d’un  jury  ^ ou,  pour 
mieux  dire  , de  deux  jurys  fuccejjîfs  ; de  la  commiffion 
ne  dira  pas  qu’elle  n’attaque  point  ici  la  déchion  du  jury 
quant  au  fond  , puifqu’eile  vous  propofe  de  foumettre  deux 
décifions  de  jury  contradiBoïres  fur  le  même  fond  à l’examen 
d"nn  troifiéme  : mais  cette  troifème  décifon  , quelle  qu’elle 
foit , devra  être  en  oppoftion  avec  l'une  des  deux  premières  ^ 
ôc  vous  n’aurez  pas  fauvé  la  décifion  d’un  jury  du  reproche 
d’injuftice.  Cette  propofition  eft  donc  la  plus  crUelle  atteinte 
que  put  recevoir  cette  imlitution.  Votre  loi , tant  qu’elle 
fubfifteroit  , feroit  une  aceufation  permanente  de  générale 
contre  l’inlVitutlon  des  jurés , ^ cependant  elle  n’odriroic 
par  le  fait  aucune  garantie  contre  l’erreur  où  l’on  peut 
entraîner  un  jury. 

Le  rapporteur  obferve  que  le  refpeét  pour  cette  inftitu- 
tion,  qu’il  profeiTe  ainfi  que  nous , ne  doit  pas  s’étendre  au 
cas  où  il  eft  démontré  que  les  jurés  ont  été  trompés  fans 
îe  favoir  i mais  toutes  leurs  décifions  pourroienc  être  aita- 
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quées  par  le  même  ralfonnement.  Si  on  peut  îe  faire  pour 
les  cas  où  une  décilion  aura  écé  bafée  fur  une  pièce  faulïe  ou 
fur  une  dépoiiùoo  de  témoins  fubomés  , pourquoi  n’accor- 
deriez* vous  pas  la  même  faveur  à ceux  qui  jiiftifieroient 
d’un  aühi  ? li  ed  évident  qu’une  déciiion  de  jurés  ne  peut 
faire  qu’un  homme  foie  à- la-fois  dans  deux  endroits  diffé- 
rens. 

Je  fais  bien  qu’on  peut  objeéfer  que  la  pièce  aceufée  de  faux 
refte  pour  préfenter  à i’examen  des  experts  un  caraelère  de 
réprobation  , &:  que  les  preuves  d’un  alibi  ne  réfultent 
que  des  eépolitions  orales^  de  témoins  : mais  les  bafes  de 
l'expertife  font-elles  infaillibles  ? n’avons-nous  pas  eu  cent 
exemples  d’erreurs  en  ce  genre  , & le  légifîateur  pour 
échapper  à une  erreur  ne  s’expofe-t-îl  pas  à en  confacrer 
une  autre  ? 

Enfin  que  devient  l’article  253  de  la  conflitiition  ? 
« Toute  perforine  acquittée  par  un  jury  légal  ne  peut  plus 
» être  reprife  ni  aceufee  pour  le  même  fait,  Le  rapporteur 
prétend  que  parce  que  , dans  un  cas  prévu  , la  xonhitution 
ne  dit  pas  le  contraire  de  cet  article  , ou  ii’y  propofe  pas 
d’exception  , vous  ave:^  le  droit  d'en  faire  : vous  êtes  donc 
confiituans  ? 

Vous  le  voyez , citoyens  repréfentans  , les  objeâilons  fe 
multiplient  avec  fuccès , quand  il  faut  repouirer  une  atteinte 
portée  à une  inftitution  qui  comme  la  virginité  , 
ii’exifle  que  parce  qu’elle  eft  intaéle. 

Je  laiffe  à mes  collègues  bien  plus  verfés  que  moi  dans 
la  jurifpriidence  le  foin  de  les  développer  ; mais  je  per- 
fide à penfer  que/ l’ob-feLvation  rigoureufe  des  formes  conf- 
titiuionnel’es  iSc  le  reïped:  pour  les  jurés  étant  le  premier 
devoir  des  repréfentans  d’un  peuple  libre  , nous  devons 
rejeter  une  propofition  qui  tend  à bleffer  Tindépendance 
du  pouvoir  judiciaire  dans  fes  premiers  élémens  : nous 
nous  expofons  à être  entraînés  dans  un  pareil  danger  toutes 
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les  fois  que  , par  un  fentiment  de  juftice  partielle  ou 
d’humanité  même  , nous  nous^occuperons  de  faits  parti- 
culiers. 

Moins  vous  lailTerez  aux  jures  de  crainte,  de  voir  ré- 
former leurs  décidons  , plus  vous  les  encouragerez  à fe 
livrer  à cette  honorable  fonétion  ; moins  vous  lailTerez  aux 
jurés  refpok  de  voir  réformer  leur  erreur  , plus  vous  les 
rendrez  foigneux  attentifs  à remplir  leurs  devoirs  ; cette 
conlidération  générale  doit  être  notre  règle  conftante  dans 
tout  ce  qui  a quelques  rapports  à cette  inftitution. 

Je  demande  la  queftion  préàlable  fur  ^ le  projet  de  la 
commiirion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire  an  7. 


